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LE.MINISTRE DE L’ECONOMIE ET DES FINANC:

,, „„ CUMTROLE f'NANClEH
YOH SAT Adrien JVu le Decret n°98-716 du 16 d6cembre 1998 portant r^forme des cixcu ts"'erdeEEIo^d^s

budget g6n6raI de rEtat*des comptes ***»«

VU deeSDF^es2°0r468 dU 15 mai 2007 POrtant Organisation du niinistere de l’Economie et

Vu le Decret n° 2009 - 259 du 06 aout 2009 portant Code des Marches Publics ;

-—*•

■- a— „
Vu le Decret n" 2010-32 du 04 mars 2010 portant nomination des membres du

Gouvemement, modifiant et compliant le d6cret n° 2010-28 du 23 fbvrier 2010.

AJRRETE

CHAPITRE 1 : DISPOSITIONS GENERAEES

Article ler: Objet

sasss
2^:^°mP6tenCe de 13 Administrative de

est con^tente^oi^rdg/erdtffe^ends^ouMt'^ un orSane administrate consultatif. Elle
phases de passadon d’fxdcudon de fn mteme* * radminis^on, nes dans les

cssissssya-gf«sr •ta*<
1



Artifcle 3 : Champ de reglement des diff6rents et litiges

Les differends et litiges regies par la Commission Administrative de Conciliation opposent
necessairement et exclusivement les autoritds et personnes morales de droit public participant
a la procedure des marches publics.

Article 4 : Modes de rfeglement des differends et litiges

La conciliation est le procdde privilege de recherche du reglement des differends et litiges k
survenir dans la procedure des marches publics entre autorites administratives. A cet effet, la
Commission Administrative de Conciliation appliquera exclusivement les deux modes
suivants de reglement: le reglementEquitable et le reglement en droit.

Le reglement equitable vise k proposer aux parties en conflit de s’accorder sur une solution
prdservant leurs interets mutuels, raisonnablement estimes par la commission, au regard de la
regimentation et de l’ensemble des pieces produites au dossier ou des circonstances dtablies
par les investigations. Toutefois, aucun reglement equitable ne peut etre etabli en violation
des interets legitimes de tiers, de l’Etat et de l’ordre public, quel que soit le degre d’accord
des parties en conflit.

Le reglement en droit vise & proposer k la ratification des parties en conflit les termes de
reglement qui sont conformes k 1*application de la reglementation des marches publics.
La procedure aboutit k un proems verbal soit de conciliation, soit de non conciliation.
Le recours en conciliation est un prealable k toute action judiciaixe.

Article 5 : Sanctions des violations de la reglementation

La Commission Administrative de Conciliation est comp6tente pour prononcer des sanctions
aux infractions commises par les agents publics conformement aux articles 14 et 183 du Code
des marches publics.

CHATITRE 2: COMPOSITION ET ORGANISATION DE LA COMMISSION
ADMINISTRATIVE DE CONCILIATION'

Article 6 : Composition

La Commission Administrative de Conciliation comprend les membres ci-apr£s:

- un repr^sentant du Premier Ministre, president;
- un representant de 1’Agence Judiciaire du Tresor, rapporteur ;
- un reprdsentant de 1’Inspection Gen&rale des Finances, membre.

Un arrets pris par le ministre charge des marches publics nomine les membres de la
Commission Administrative de Conciliation.

Les fonctions de membre de la Commission Administrative de Conciliation sont
incompatibles avec celles de membre de la commission d’ouverture et de jugement des offres.
Les regies et conditions prescrites par les articles 43 a 45 du code des marches publics relatifs
k la probite, k l’ind6pendance des membres et a la confidentialite des deliberations leur sont
egalement applicables. . .
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Article 7 : Organisation

La Commission Administrative de Conciliation est dotde d’un secrdtariat technique anime par
1 Agence Judiciaire du Tresor. En region, les antennes rdgionales de l’Agence Judiciaire du
Trdsor sont chargees de transmettre toutes les reclamations formulees localement, contre
remise de rdcepissd et de les acheminer vers le secretariat technique de la commission dans un
delai maximum de cinq (5) jours francs.
Le secretariat technique reqoit et instruit les reclamations avant les stances de deliberation de
la Commission Administrative de Conciliation. II est charge du suivi de la mise en ceuvre des
decisions prises par la commission.

CHAPITRE 3 : SAISINE DE LA COMMISSION ADMINISTRATIVE DE
CONCILIATION ;

Article 8 : l’action et son exercice

L action aupres de la Commission Administrative de Conciliation peut etre exercee par les
autorites. administratives intervenant dans une procedure de passation, d’approbation,

_J’execution ou de controle des marches publics, notamment en qualite d’autorite contractante,
de maitre d’ceuvre, de membre des commissions d’ouverture et de jugement des offires,
d’autorite approbatrice ou d’organe de contrdle.

Article 9 : Mode de saisine

La Commission est saisie pax requete presentee sous la forme d’un memoire introductif.
Celle-ci est deposde aupres du secretariat technique par le requerant ou son representant
dOment mandate et doit comporter necessairement :

1. Denomination de la structure ;

2. Nom, prenoms, profession et fonction du requerant ;

3. Domicile ;

4. Adresse du requerant;

5. Objet de la requete ;

-6. References de la ddcision contestde ;

7. Moyens invoques, accompagnds de tous les documents, pieces et preuves diverses dont le
requdrant entend se prevaloir ;

8. Copies de la requete k notifier aux parties intdressees ;

9. Requ attestant du paiement des frais de procedure k l’exception des personnes visdes k
Particle 10 ci-apr&s.

La requete deposee a une antenne regionale de l’Agence Judiciaire du Tresor ou, le cas
echeant, k la Direction Regionale des Marches Publics est acheminee vers le secretariat
technique de la commission dans un delai maximum de cinq (5) jours francs.

Article 10 : D61ai de saisine

La Commission Administrative de Conciliation est saisie par les personnes vis6es a Particle 2
ci-dessus, dans un delai de cinq (5) jours ouvrables a compter de la date de notification ou de
publication de la d6cision contestde.
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S’agissant des cas de differends ou litiges anterieurs au depouillement des plis, la commission
peut etre saisie jusqu’i Touvertuie des offres.

Article 11 : Frais de procedure

Le depot de la requete donne lieu a la perception d’une redevance contributive aux frais de

^ S a6VC 4 ““ SOmm' ^^C“q 1111116 (25 °°0) franos CFA> contre remise de
d= “s fiais de procedure les autoritds admiuistratives au sens de

Administration centrale ainsi que leurs services d£concentr6s.

CHAPITRE 4 : RECEVABILITE DE L’ACTION

Article 12: Reception de la requete

Le Secretariat technique reqoit la requ6te et 1* examine au regard des conditions de forme
exigees par les articles 8, 9 et 10 du present arrets.

^nu£*ntleS C°nd:ti0nS d® forme ne sont Annies, le secretariat technique transmet aurequerant par ecnt centre enlargement, dans un delai de deux (2) jours ouvrables suivant la
reception de la requete, la liste des informations compl&mentaires requises.

Les complements d’informations requis doivent etre transmis dans un delai de cinci (5) iours
ouvrables sous peine de forclusion. mq ^ J

Article 13: Notification de la reclamation a la partie en cause

Apr^s la reception de la requete, le secretariat technique la notifie a la partie mise en cause
dans un dSlai de deux (2) jours ouvrables. Celle-ci est invitee a procure un memoire en
rdphquc dans un delai de cmq (5) jours ouvrables a compter de la notification.

Article 14_: Recevabilite de la reclamation

Lorsque la requite remplit les conditions de forme, le dossier est transmis par le secretariat

ouvrables.^ CommiSS10n ^U1 se Pr0nonce sur la recevabilite dans un delai de cinq (5) jours

En cas d’lrrecevabilitd de la requete, le secretariat technique notifie la decision au remigrant
avec copie k la Direction des Marches PubHcs et k la partie mise en cause. ^

Article 15 : Effet de la saisine

La saisine de la commission a pour effet de suspendre le cours des operations de passation

d/xecuhon ou de controle du marche. A cet effet, le president ordome la suspension dlTadecision querellee au moment de la declaration de recevabilite de la requete.

Toutefois, I’effet suspensif de la saisine peut etre lsv6 par une decision du president de la
commission apr£s avis motive du secretariat technique dans les conditions suivLtes :

- a la demande du Ministre charge des marches publics ;
A la demande de l’une des parties.

i A-—1
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La decision de suspendre le cours des operations est notifiee a toutes les parties concemees,
affich^e au lieu indique dans le dossier d’appel d’offfes et public dans le Bulletin Officiel
des Marches Publics, ainsi que sur le site Internet de la Direction des Marches Publics.

CHAPITRE 5 : INSTRUCTION ET ELABORATION DES SUPPORTS DE
DECISIONS

Article 16 : Procedure destruction

A compter de la recevabilitd de la requete, le secretariat technique fait 1’instruction du dossier
et r6dige un rapport dans un delai de quatre (4) jours ouvrables.

Le rapport presente :

les faits tels qu’ils ddcoulent des memoires des parties ;

- les dispositions reglementaires qui s’y rapportent;
- l’analyse des faits au regard des dispositions reglementaires ;

- la proposition d’avis motive.

Ce rapport est accompagne de tous les documents ou extraits exploitds par le secretariat
technique dans le cadre de 1’instruction.

Article 17 : Recours a un expert

Le rapporteur peut recourir k un expert au cours de 1’instruction de la requete.

L’expert est ddsignd par le president sur proposition du rapporteur parmi les personnes
physiques ou morales dont la competence est reconnue. L’expert ne doit pas etre implique
dans la procedure en cause et ne doit pas y avoir d’kitdret direct ou par personne interposde.
Le rapport de l’expert est transmis au rapporteur qui l’exploite dans le cadre de l’instruction.

Le recours k un expert ne peut modifier le deiai d’instruction de la requete de plus de cinq (5)
jours ouvrables sauf cas exceptionnel ndcessitant une prolongation de ce deiai par le
president.

CHAPITRE 6 : PROCEDURE RELATIVE AUX SESSIONS DE LA COMMISSION

Article 18 : Convocation

Le secretariat technique convoque les membres de la Commission deux (2) jours ouvrables
avant la tenue de la seance a la demande du president. La convocation est adressee par ecrit
avec copie des memoires des parties et du rapport du secretariat technique aux membres de la
commission et aux parties en cause.
Dans le cas ou la requite porte sur une decision colldgiale, la convocation s’adresse au
president de l’organe concemd qui doit se faire accompagner pax un membre.

Article 19 : Quorum
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En d«but de stance, le president vfaifie que tous les membres de la commission ont ttt
regulierement convoques. II vdrifie egalement la validity des mandats.
La sdanee ne peut valablement se tcnir que si tous les membres sont presents.

leCOnde s6,ance est convoqude dans un ddlai maximum de deux (2) jours

sont present S6anCe' C0mmissi0n d61lbare valablement si le president et le rapporteur

Article 20_; Mode et delai de prise de decision

Les decisions de la commission sont arretdes par consensus
La Commission Administrative de Conciliation dispose d’un delai de sent ('07') iours
ouvrables, & compter de la declaration de la recevabilitd de la requete pour se prononcer -

kS bGSOinS dS rinStruction> un d61ai suppldmentaire s’avdre ndeessaire le
H VaS rW lA^0^naasi?n sur proposition du seerdtariat technique, ouvre un nouveau ddlaid egale durde. Au terme de ce ddlai, la commission est tenue de prendre une ddcision.

^ "ticle 21_: Deroulement de la seance

Le prdsident de la commission invite le rapporteur k presenter le rapport destruction dont
copie est remise aux membres de la commission avant son expose. Le presidentWe ensute
les parties k formuler leurs prdtentions. ensuite
La commission ddlibdre k huis clos. A Tissue des travaux, un proeds verbal contenant les
propositions de conciliation est signd sdance tenante par les participants

S1 aUX parties en_,COnflit> le president presente les propositions de conciliationet engage les discussions en vue de la conciliation.
Les conclusions des dchanges sont consignees dans un proeds verbal de conciliation ou de non
conciliation signd par les parties et paraphd par les membres de la commission.
Sur la base de ce proeds verbal, un avis de rdglement proposant une solution au contentieux
est redige par le rapporteur, adopte par la commission et transmis dans un delai de deux (2)
jours ouvrables par le prdsident au ministre chargd des marchds. publics pour validation.

7: VALn)ATION PAR LE MINISTRE CHARGE DES MARCHES

Article 22 : Validation de I’avis de rdglement

L’avis de rdglement elabord en trois exemplaires originaux et dument signd par le prdsident de
a commission est soumis k la validation du ministre chargd des marchds publics.?A cet effet

le mimstre contresigne les exemplaires de l’avis de rdglement dans un ddlai de sept (7 jours'
ouvrables k compter de la date de rdeeption. P ^ ' J
Le mimstre chargd des marchds publics peut surseoir k sa decision de validation. Dans ce cas
ll donne les indications permettant a la commission de rdexaminer le dossier. La commission
dispose alors d un ddlai de cinq (5) jours ouvrables a compter de la recepTn des
observations du mimstre pour apporter les clarifications ndeessaires. La compdtence

deS^de n r'glement dU miniStre Charg6 des marchds Polios peut to

Article 23 : Portde des ddcisions
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Les proc&s verbaux dresses par la commission e>t i -
d’actes preparatories. Seuie la ddcision du Ministre chared"^™ 6‘,!WiS 0nt vaJeuI
delegut cr6e des droits et «t susceptible ^ PUbIiCS °U de SOn

^cMtulfeuTdiquttof/e6 Ser'dw est aux parries,
d attribution et public au Bulletin Ofiiciel despatches PubltT * publlcatlon des r6sultats
de la Direction des Marches Publics. ° lcs* auisi clue sur le site Internet

decision quefellee, le cas ^ 11116 m*ntl0n relative 4 la lev6e de 1’effet suspensif de la

En tout Star de
competentes.

cause, la decision peut faire 1’objet d
'un recours devant les juridictions

CHAPITRE 8 : GESTION DES RESSOURCES FINANCXERES

—-le 24-: Ressources de la Commission

Les ressources de la Commission sont constitutes par :

- les subventions annuelles du budget de l’Etat;

les frais de procedures d’enxegistrement des recours;

- les dons et legs ;

toutes autres ressources affectees par la loi de finances.

Article 25 : Dtpenses

Les dtpenses sont constitutes des dtnenses de

d’investissement. ^ fonctionnement et des depenses

article 26: Budget

Le budget de la Commission prdvoit et autorise les recettes et les dd™
nature e. le montant. I, est prdpaxd par le President qui Set auxt et en determine la

membres.
Article 27 : Controle

HleC™3f011 eat soumise au* rteles de la comptabilitd publique.

CHAPITRE 9 : DISPOSITIONS FINALES

Article 28 : Reglement inttrieur

La Commission Administrative de Conciliation fiabore et adopte
son rtglement interieur.

Article 29 : Application
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charges ahaaun <^qm“ fconcKnl.'d'e location du prS^M. PUWiCS S°nt

Article 30 : Entree en vigueur

O^tlTl^ZtTcTST ^ “ d3te dC « sera^ au Journal

, .13 OCT 2010Abidjan, le 2010
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